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CONTRE     :

L'ETAT, pris en la personne de Monsieur le Président de la République, domicilié 55,
Rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 PARIS,

à raison d e l'article 8, 1° de l'ordonnance non ratifiée n°2015-949 du 31 Juillet 2015
relative à l'égal accès des femmes et des hommes au sein des ordres professionnels ( JORF 02
Août 2015, texte 13 sur 88 – pièce n°7 ), ayant modifié l'article 15 de la loi n°71-1130 du 31
Décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, dont il est
demandé présentement la suspension ;

PLAISE A MADAME OU MONSIEUR LE JUGE DES REFERES DU CONSEIL
D'ETAT

.../...

2/30



3/30

L'exposé de la situation litigieuse ( I ) précédera la discussion juridique ( II ).

I-/ RAPPEL DES FAITS ET DES PROCEDURES ANTERIEURES

1. Maître Philippe KRIKORIAN, Avocat à la Cour, inscrit au Barreau de Marseille
depuis le 28 Janvier 1993, s'est porté candidat uninominal, conformément à l'article 21 du
Règlement Intérieur dudit Barreau ( §§ 1 et 7 – pièce n°1 ), dans les délais requis, par lettre
déposée au Secrétariat de l'Ordre le 10 Novembre 2016 à 11h45 ( pièce n°4 ), à l'élection
des membres du Conseil de l'Ordre, devant avoir lieu les 22 ( premier tour ) et 29
Novembre 2016 ( second tour ) ( v. plaquette « SPECIAL ELECTIONS » communiquée le
08 Novembre 2016 à 12h01 – pièces n°2 et 3 ).

La candidature de Maître KRIKORIAN s'appuyait notamment sur :

1°) l'article 5 du décret n°91-1157 du 27 Novembre 1991 organisant la profession
d'Avocat, lequel dispose ( source Légifrance, 10 Novembre 2016, 07h28 ) :

« Les membres du conseil de l'ordre sont elus pour trois ans au scrutin secret uninominal
majoritaire a deux tours par l'assemblee generale de l'ordre.

Le conseil de l'ordre est renouvelable par tiers chaque annee. Le reglement interieur fixe
les modalites de l'election. » ;

2°) l'article 21.7, alinéa 4 du Règlement Intérieur du Barreau de Marseille ( 2005, page
60 ) qui prévoit, quant à lui, que « L'election des membres du Conseil de l'Ordre a lieu au
scrutin secret uninominal majoritaire a deux tours. » ( pièce n°1 ).

*

2. Aux termes de sa lettre du même jour ( pièce n°5 ), transmise par télécopie ( 13h38 ) et
courriel (13h47 ), Maître Fabrice GILETTA, ès qualités de bâtonnier en exercice du
Barreau de Marseille, a répondu à Maître KRIKORIAN qu'il était « au regret de ne pouvoir
accepter cette candidature uninominale et dès lors de la declarer irrecevable.

En effet, l'article 1 5 de la Loi du 31/12/1971 modifie par l'ordonnance du 31/07/2015
entree en vigueur au 01/01/2016 prevoit notamment que :

'Chaque barreau est administre par un conseil de l'ordre elu pour trois ans, au scrutin
secret binominal majoritaire a deux tours, par tous les avocats inscrits au tableau de ce
barreau et par les avocats honoraires dudit barreau. Chaque binôme est compose de
candidats de sexe different. Dans le cas où le conseil comprend un nombre impair de
membres, est considere comme elu le membre du dernier binôme paritaire elu tire au sort...'.

Votre candidature ne remplissant pas ces conditions, je suis contraint de la rejeter
puisqu'en vous presentant seul et non par binôme vous ne pouvez figurer sur la liste des
eligibles.

Je tenais a vous en informer.

.../...
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Votre Bien Devoue. ( … ) ».

*

3. Dans sa rédaction antérieure à celle qui résulte de l'article 8, 1° de l'ordonnance
n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à l'égal accès des femmes et des hommes au sein des
ordres professionnels ( JORF 02 Août 2015, texte 13 sur 88 – pièce n°7 ), l'article 15 de la loi
n°71-1130 du 31 Décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et
juridiques disposait en ses quatre alinéas :

« (1). Les avocats font partie de barreaux qui sont etablis auprès des tribunaux de grande
instance, suivant les règles fixees par les decrets prevus a l'article 53. Ces decrets donnent
aux barreaux la faculte de se regrouper. 

(2).Chaque barreau est administre par un conseil de l'ordre elu pour trois ans, au scrutin
secret, par tous les avocats inscrits au tableau de ce barreau et par les avocats honoraires
dudit barreau. Le conseil de l'ordre est renouvelable par tiers chaque annee. Il est preside
par un batonnier elu pour deux ans dans les memes conditions. Le batonnier peut etre assiste
par un vice-batonnier elu avec lui dans les memes conditions et pour la meme duree. 

(3). En cas de decès ou d'empechement definitif du batonnier, les fonctions de ce dernier
sont assurees, jusqu'a la tenue de nouvelles elections, par le vice-batonnier, s'il en existe ou,
a defaut, par le membre le plus ancien du conseil de l'ordre.

(4). Les elections peuvent etre deferees a la cour d'appel par tous les membres du barreau
disposant du droit de vote et par le procureur general. ».

4. L'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à l'égal accès des
femmes et des hommes au sein des ordres professionnels ( JORF 02 Août 2015, texte 13 sur
88 ) a remplacé l'ancien alinéa 2 de l'article 15 de la loi susvisée par les trois alinéas suivants
( respectivement alinéas 2, 3 et 4 ) :

(2). « Chaque barreau est administre par un conseil de l’ordre elu pour trois ans, au
scrutin secret binominal majoritaire a deux tours, par tous les avocats inscrits au tableau de
ce barreau et par les avocats honoraires dudit barreau. Chaque binôme est compose de
candidats de sexe different. Dans le cas où le conseil de l’ordre comprend un nombre impair
de membres, est considere comme elu le membre du dernier binôme paritaire elu tire au sort.

(3). « Par derogation a l’alinea precedent, lorsque le nombre des avocats inscrits au
tableau d’un barreau et des avocats honoraires dudit barreau est inferieur ou egal a trente,
le conseil de l’ordre est elu au scrutin secret uninominal majoritaire a deux tours. 

(4). « Le conseil de l’ordre est renouvelable par tiers chaque annee. Il est preside par un
batonnier elu pour deux ans dans les memes conditions. Le batonnier peut etre assiste par un
vice-batonnier elu avec lui dans les memes conditions et pour la meme duree. » .

.../...

4/30



5/30

5. La rédaction de l'article 15 de la loi n°71-1130 du 31 Décembre 1971 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques, - désormais composé de six alinéas -, telle
qu'elle résulte de l'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à
l'égal accès des femmes et des hommes au sein des ordres professionnels est donc la suivante :

« (1). Les avocats font partie de barreaux qui sont etablis auprès des tribunaux de grande
instance, suivant les règles fixees par les decrets prevus a l'article 53. Ces decrets donnent
aux barreaux la faculte de se regrouper.

(2). Chaque barreau est administre par un conseil de l'ordre elu pour trois ans, au scrutin
secret binominal majoritaire a deux tours, par tous les avocats inscrits au tableau de ce
barreau et par les avocats honoraires dudit barreau. Chaque binôme est compose de
candidats de sexe different. Dans le cas où le conseil de l'ordre comprend un nombre impair
de membres, est considere comme elu le membre du dernier binôme paritaire elu tire au sort.

(3). Par derogation a l'alinea precedent, lorsque le nombre des avocats inscrits au tableau
d'un barreau et des avocats honoraires dudit barreau est inferieur ou egal a trente, le conseil
de l'ordre est elu au scrutin secret uninominal majoritaire a deux tours.

(4). Le conseil de l'ordre est renouvelable par tiers chaque annee. Il est preside par un
batonnier elu pour deux ans dans les memes conditions. Le batonnier peut etre assiste par un
vice-batonnier elu avec lui dans les memes conditions et pour la meme duree.

(5). En cas de decès ou d'empechement definitif du batonnier, les fonctions de ce dernier
sont assurees, jusqu'a la tenue de nouvelles elections, par le vice-batonnier, s'il en existe ou,
a defaut, par le membre le plus ancien du conseil de l'ordre.

(6). Les elections peuvent etre deferees a la cour d'appel par tous les membres du barreau
disposant du droit de vote et par le procureur general. »

( … )
NOTA : Conformement a l'article 13 II de l'ordonnance n° 2015-949 du 31 juillet 2015,

l'article 15 de la loi n° 71-1130 du 31 decembre 1971 s'applique au titre des renouvellements
des conseils ordinaux intervenant a compter du 1er janvier 2016, pour les conseils
mentionnes aux articles 7 a 11 de la presente ordonnance.

6. Il est précisé que si un projet de loi de ratification a été déposé dans le délai de six
mois prévu par l'article 76, III de la loi d'habilitation ( loi n°2014-873 du 04 Août 2014 pour
l'égalité réelle entre les femmes et les hommes ( JORF 05 Août 2014, texte 4 sur 99 ), sur le
bureau de l'Assemblée Nationale ( projet n°3176 enregistré à la Présidence de l'Assemblée
nationale le 28 Octobre 2015 ), aucune loi n'est venue ratifier expressément l'ordonnance
litigieuse n°2015-949 du 31 Juillet 2015, laquelle demeure, en conséquence, au jour de la
saisine du juge des référés du Conseil d'Etat, un acte réglementaire, justiciable du contrôle
de légalité dévolu au juge administratif.

7. On rappelle volontiers, à cet égard, que la ratification ne peut être qu'expresse, ce, en
vertu de l'article 38, alinéa 2 de la Constitution du 04 Octobre 1958, dans sa rédaction issue
de l'article 14 de la loi constitutionnelle n°2008-724 du 23 Juillet 2008.

.../...
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8. Font, dès lors, grief au requérant les alinéas 2 et 3 de l'article 15 de la loi n°71-1130 du
31 Décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, dans leur
rédaction issue de l'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à
l'égal accès des femmes et des hommes au sein des ordres professionnels ( JORF 02 Août
2015, texte 13 sur 88 ).

9. L'alinéa 4, nouveau, correspond, quant à lui aux deuxième, troisième et quatrième
phrases de l'ancien alinéa 2 de l'article 15 de la loi n°71-1130 du 31 Décembre 1971. Il est,
donc, redondant.

10. Ces dispositions nouvelles devront être suspendues dans leur application.

*
Aux termes de son ordonnance n°405004 rendue le 21 Novembre 2016 ( et communiquée

par courriel du même jour à 16h43 ), en application de l'article L. 522-3 du Code de justice
administrative ( CJA ), c'est dire sans instruction ni audience, Monsieur le Président de la
Section du contentieux du Conseil d'Etat, ès qualités de juge des référés, a rejeté la
requête dont l'avait saisi Maître KRIKORIAN sur le fondement de l'article L. 521-2 du
même Code ( référé liberté ), tendant à :

« la suspension de l'application des alineas 2 a 4 de l'article 15 de la loi n°71-1130 du 31
Decembre 1971 portant reforme de certaines professions judiciaires et juridiques, dans leur
redaction issue de l'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative a
l'egal accès des femmes et des hommes au sein des ordres professionnels ( JORF 02 Août
2015, texte 13 sur 88 ) ; »

L'ordonnance de référé est motivée de la façon suivante :

« ( … ) 2. Considerant que lorsqu'un requerant fonde son action, non sur la procedure de
suspension regie par l'article L. 521-1 du code de justice administrative, mais sur la
procedure particuliere instituee par l'article L. 521-2 du meme code, il lui appartient de
justifier de circonstances caracterisant une situation d'urgence qui implique, sous reserve
que les autres conditions posees par cette disposition soient remplies, qu'une mesure visant a
sauvegarder une liberte fondamentale doive etre prise dans les quarante-huit heures ;

3. Considerant que l'application de l'ordonnance du 31 Juillet 2015, dont M. Krikorian
demande, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, la
suspension n'est pas par elle-meme de nature a faire apparaitre une situation d'urgence
caracterisee necessaire pour que le juge des referes fasse usage des pouvoirs que lui confie
l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; ( … ) »

On tire de cette décision que les moyens d'illégalité externe et interne développés dans la
requête du 14 Novembre 2016 et visés par l'ordonnance du 21 Novembre 2016, sont intacts
de toute appréciation.

Ils justifient que le juge des référés du Conseil d'Etat soit derechef saisi, cette fois-ci, sur
le fondement de l'article L. 521-1 du Code de justice administrative, au regard duquel la
condition d'urgence s'apprécie différemment, comme l'indique l'ordonnance susvisée
n°405004 en date du 21 Novembre 2016.

.../...
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II-DISCUSSION

Aux termes de l’article L. 521-1 du Code de justice administrative ( CJA ) :

« Quand une decision administrative, meme de rejet, fait l'objet d'une requete en
annulation ou en reformation, le juge des referes, saisi d'une demande en ce sens, peut
ordonner la suspension de l'execution de cette decision, ou de certains de ses effets, lorsque
l'urgence le justifie et qu'il est fait etat d'un moyen propre a creer, en l'etat de l'instruction,
un doute serieux quant a la legalite de la decision. 

Lorsque la suspension est prononcee, il est statue sur la requete en annulation ou en
reformation de la decision dans les meilleurs delais. La suspension prend fin au plus tard
lorsqu'il est statue sur la requete en annulation ou en reformation de la decision. »

Il apparaît, en l'occurrence, que les conditions du référé sont toutes réunies, dès lors :

1°) que le Conseil d'Etat est d'ores et déjà saisi d'une requête du Conseil National des
Barreaux ( CNB ) enregistrée sous le n°393896, tendant à l'annulation, pour excès de
pouvoir, de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à l'égal accès des femmes et
des hommes au sein des ordres professionnels, laquelle requête est inscrite au rôle de la
séance publique de jugement des première et sixième chambres réunies du Mercredi 23
Novembre 2016 à 14h00   ( II-A ) ;

2°) que l'urgence de la situation commande que soit ordonnée la suspension de
l'application du texte réglementaire susvisé ( II-B ) ;

3°) qu'il est fait état de plusieurs moyens propres à créer, en l'état de l'instruction, un doute
sérieux quant a la légalité de l'ordonnance précitée ( II-C ).

*

.../...
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II-A/ LA COMPETENCE DU CONSEIL D'ETAT, D'ORES ET DEJA SAISI AU
FOND PAR LE CONSEIL NATIONAL DES BARREAUX, POUR CONTROLER LA
LEGALITE DE L'ORDONNANCE N°2015-949 DU 31 JUILLET 2015 RELATIVE A
L'EGAL ACCES DES FEMMES ET DES HOMMES AU SEIN DES ORDRES
PROFESSIONNELS

Comme susdit, le Conseil d'Etat est d'ores et déjà saisi d'une requête du Conseil
National des Barreaux ( CNB ) enregistrée sous le n°393896, tendant à l'annulation, pour
excès de pouvoir, de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à l'égal accès des
femmes et des hommes au sein des ordres professionnels, laquelle requête est inscrite au rôle
de la séance publique de jugement des première et sixième chambres réunies du Mercredi
23 Novembre 2016 à 14h00.

L'article L. 521-1 CJA n'exige nullement, à cet égard, que la requête en annulation et la
requête aux fins de suspension aient le même auteur.

Il est acquis, en outre, en jurisprudence que la saisine régulière du juge des référés du
Conseil d'Etat pour décider d'une mesure prévue à l'article L. 521-1 du Code de justice
administrative ( CJA ) est subordonnée à la compétence du Haut Conseil pour connaître du
litige principal auquel celle-ci est susceptible de se rattacher :

« ( … ) le juge des referes du Conseil d'Etat ne peut etre regulièrement saisi de
conclusions presentees sur le fondement du livre V du code de justice administrative que pour
autant que le litige principal auquel se rattache ou est susceptible de se rattacher la mesure
d'urgence qu'il lui est demande de prescrire ressortit lui-meme a la competence directe du
Conseil d'Etat; ( … ) » ( CE, ord. 1er Octobre 2014, Maître Philippe KRIKORIAN c/
Conseil National des Barreaux, n°384871, considérant 3 ).

En l'occurrence, la mesure sollicitée de suspension d'application de l'article 8, 1° de
l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à l'égal accès des femmes et des
hommes au sein des ordres professionnels se rattache directement au recours pour excès de
pouvoir que le Conseil National des Barreaux a formé contre ladite ordonnance, recours qui
est de la compétence directe et exclusive du Conseil d'Etat, en application de l'article R.
311-1 du Code de justice administrative ( CJA ), lequel attribue compétence de premier et
dernier ressort au Conseil d'Etat pour connaître notamment des recours dirigés contre les
« ordonnances du President de la Republique » :

Art. R. 311-1 CJA :

« Le Conseil d'Etat est competent pour connaitre en premier et dernier ressort : 
( … )
1° Des recours diriges contre les ordonnances du President de la Republique et les

decrets; 
2° Des recours diriges contre les actes reglementaires des ministres et des autres

autorites a competence nationale et contre leurs circulaires et instructions de portee generale
; 

( … ) »

.../...
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En outre, l'article 38, alinéa 3 de la Constitution du 04 Octobre 1958 prévoit :

« A l'expiration du delai mentionne au premier alinea du present article, les ordonnances
ne peuvent plus etre modifiees que par la loi dans les matieres qui sont du domaine
legislatif . »

Il se déduit de cette norme constitutionnelle que le pouvoir réglementaire conserve,
même après l'expiration du délai fixé par la loi d'habilitation ( en l'espèce, douze mois, venu à
expiration le 04 Août 2015 ), l'intégralité de ses attributions dans toutes les matières qui ne
relèvent pas du domaine réservé a la loi par la Constitution.

C'est ce que juge le Conseil d'Etat :

« ( … )
Considerant qu'une ordonnance prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution

conserve, tant que le Parlement ne l'a pas ratifiee expressement ou de manière implicite, le
caractère d'un acte administratif ; que si, en vertu du dernier alinea de l'article 38 de la
Constitution, celles de ses dispositions qui relèvent du domaine de la loi ne peuvent plus,
apres l'expiration du delai de l'habilitation donnee au gouvernement, etre modifiees que par
la loi, les dispositions de nature reglementaire figurant dans une ordonnance non ratifiee
peuvent etre modifiees par decret ; que, comme l'ordonnance qu'il modifie, un tel decret doit
etre pris en Conseil d'Etat et delibere en conseil des ministres ; 

( … ) »
( CE, 6ème et 4ème sous-sections réunies, 30 Juin 2003, Fédération Régionale Ovine

du Sud-Est et autres, n°236571 ) ;

« ( … )
Considerant qu'il resulte de ces dispositions que si une ordonnance prise sur le fondement

de l'article 38 de la Constitution conserve, aussi longtemps que le Parlement ne l'a pas
ratifiee expressement ou de manière implicite, le caractere d'un acte administratif, celles de
ses dispositions qui relèvent du domaine de la loi ne peuvent plus, apres l'expiration du delai
de l'habilitation conferee au gouvernement, etre modifiees ou abrogees que par le legislateur
ou sur le fondement d'une nouvelle habilitation qui serait donnee au gouvernement ; que
l'expiration du delai fixe par la loi d'habilitation fait ainsi obstacle a ce que l'autorite investie
du pouvoir reglementaire fasse droit a une demande d'abrogation portant sur les dispositions
d'une ordonnance relevant du domaine de la loi, quand bien meme seraient-elles entachees
d'illegalite ; 

( … ) »
( CE, Ass. 11 Décembre 2006, n°279517, 283983, a contrario ).

Or, le régime électoral des Conseils de l'Ordre n'entre pas dans le domaine de la loi, tel
que défini par l'article 34 de la Constitution du 04 Octobre 1958, contrairement à celui des
« assemblees parlementaires, des assemblees locales et des instances representatives des
Français etablis hors de France ( … ) des assemblees deliberantes des collectivites
territoriales ; » ( v. pour le régime électoral d'une Chambre de métiers dont les règles « ne
relèvent d'aucune des matières reservees a la loi par la Constitution » : CE, 03 Mai 2002, M.
WEBER et autres, n°221089 ).

.../...
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Relève, de même, du pouvoir réglementaire la définition du mode de scrutin employé
pour l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires
locales et départementales de la fonction publique hospitalière ( CE, Assemblée, 02 Juillet
1999, Syndicat national des psychologues, n°183232 ).

Il résulte de ce qui précède que le pouvoir exécutif aura, en application de l'article L. 213-
2 d u Code des relations entre le public et l'Administration ( ci-après « CRPA » ),
l'obligation – sous le contrôle du Conseil d'Etat, comme Maître KRIKORIAN en a fait le
projet - d'abroger l'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative à
l'égal accès des femmes et des hommes au sein des ordres professionnels, sauf à être annulé
directement par le Conseil d'Etat dans le cadre de l'instance n°393896.

C e s dispositions réglementaires sont, en effet, illégales et devront être abrogées
expressément en application des nouveaux articles L. 243-1 et L. 213-2 d u Code des
relations entre le public et l'Administration ( ci-après « CRPA » ), entré en vigueur le 1er
Janvier 2016 selon l'article 10, I, de l'ordonnance précitée n°2015-1341 du 23 Octobre 2015
relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration -
JORF 25 Octobre 2015, texte 2 sur 48 -, prenant la suite, a droit constant, de l'article 16-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ( « L'autorite competente est tenue, d'office ou a la demande d'une
personne interessee, d'abroger expressement tout reglement illegal ou sans objet, que cette
situation existe depuis la publication du règlement ou qu'elle resulte de circonstances de
droit ou de fait posterieures a cette date. » ), article abrogé par l'article 6, 5° de l'ordonnance
précitée, lesquels disposent à cet égard :

Article L. 243-1 CRPA :

« Un acte reglementaire ou un acte non reglementaire non createur de droits peut, pour
tout motif et sans condition de delai, etre modifie ou abroge sous reserve, le cas echeant, de
l’ediction de mesures transitoires dans les conditions prevues a l’article L. 221-6. »

Article L. 243-2 CRPA :

« L’administration est tenue d'abroger expressement un acte reglementaire illegal ou
depourvu d’objet, que cette situation existe depuis son ediction ou qu'elle resulte de
circonstances de droit ou de fait posterieures, sauf a ce que l’illegalite ait cesse. 

L’administration est tenue d'abroger expressement un acte non reglementaire non
createur de droits devenu illegal ou sans objet en raison de circonstances de droit ou de fait
posterieures a son ediction, sauf a ce que l’illegalite ait cesse. »

L'abrogation de la disposition législative précitée ( article 16-1 de la loi n° 2000-321 du 12
Avril 2000 ) par l'ordonnance n°2015-1341 du 23 Octobre 2015 relative aux dispositions
législatives du code des relations entre le public et l'administration ( article 6, 5° - JORF 25
Octobre 2015, texte 2 sur 4 8 ), n'est pas de nature à priver la présente demande de son
fondement juridique dès lors que la réforme législative se fait a droit constant.

*

.../...
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II-B/ L'EXTREME URGENCE DE LA SITUATION COMMANDE LE
PRONONCE D'UNE MESURE DE SUSPENSION A BREF DELAI TENDANT A
RETABLIR, AU BENEFICE DE MAITRE PHILIPPE KRIKORIAN, LES
CONDITIONS DE LIBRE PARTICIPATION A LA COMPETITION ELECTORALE

Aux termes du dernier alinéa de l'article 15 de la loi n°71-1130 du 31 Décembre 1971
organisant la profession d'Avocat :

« Les elections peuvent etre deferees a la cour d'appel par tous les membres du barreau
disposant du droit de vote et par le procureur general. ».

L'article 12, alinéa 1er du décret n°91-1197 du 27 Novembre 1991 organisant la
profession d'Avocat dispose, quant à lui :

« Les avocats disposant du droit de vote peuvent deferer les elections a la cour d'appel
dans le delai de huit jours qui suivent ces elections. »

*

Aucun délai n'est imposé par l'article L. 521-1 CJA pour saisir le juge des référés.

La saisine n'est pas tardive, dès lors qu'elle intervient à une date à laquelle l'ordonnance
litigieuse n'a pas fait sentir tous ses effets.

Il apparaît, en l'espèce, que l'urgence n'est apparue que lorsque le bâtonnier de Marseille
a, le 10 Novembre 2016, refusé d'enregistrer la candidature de Maître KRIKORIAN, motif
pris de l'application de l'ordonnance litigieuse du 31 Juillet 2015 ( pièce n°7 ).

Est, donc, ici, en cause, le droit de Maître KRIKORIAN, Avocat inscrit au Barreau de
Marseille, de participer a la compétition électorale et, partant, la liberté du suffrage, de
même que son droit de pouvoir utilement contester les opérations électorales devant la
Cour d'appel d'Aix-en-Provence, qu'il entend saisir sur le fondement du dernier alinéa de
l'article 15 de la loi n°71-1130 du 31 Décembre 1971, dans le délai réglementaire de huit
jours, expirant le 30 Novembre 2016 pour le premier tour et le 07 Décembre 2016 pour le
second tour.

L'extrême urgence de la situation n'est pas sérieusement contestable.

Il est évident, en effet, que si la suspension de l'ordonnance litigieuse n'est pas prononcée,
Maître KRIKORIAN, qui n'aura pu recueillir aucun suffrage dès lors qu'il ne sera pas
présenté comme candidat à l'élection des membres du Conseil de l'Ordre des Avocats du
Barreau de Marseille ( il ne sera pas inscrit sur « la liste des eligibles » - v. lettre de Maître
Fabrice GILETTA en date du 10 Novembre 2016 – pièce n°5 ), ne pourra pas davantage
critiquer efficacement son éviction illégale de la compétition électorale, telle qu'elle aura
été permise par l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015, notamment son article 8, 1°,
fondement du scrutin binominal litigieux.

.../...
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*

L'urgence ( latin urgens, qui presse ), notion intuitive, se définit classiquement, dans le
sens général, comme la « necessite d'agir vite » ( Dictionnaire culturel en langue française
Le Robert, Tome IV/IV, 2005, v° URGENCE, p. 1689 ).

La langue juridique y voit :

- le « Caractère d'un etat de fait susceptible d'entrainer, s'il n'y est porte remède a bref
delai, un prejudice irreparable, sans cependant qu'il y ait necessairement peril imminent
( … ). D'où la necessite d'agir pour la conservation d'un droit ou la sauvegarde d'un
interet. »

( Vocabulaire juridique Gérard CORNU, PUF, Quadrige, 10è édition Janvier 2014, v°
URGENCE, pp. 1052-1053 ) ;

- ou encore, la « Circonstance de fait telle que tout retard a statuer entraînerait un
prejudice grave pour celui qui s'en prevaut ; ( … ) »

( Lexique des termes juridiques, Dalloz 2014-2105, sous la direction de Serge
GUINCHARD et Thierry DEBARD v° Urgence pp. 1006 – 1007 ).

On peut, dès lors, traduire la notion d'urgence par une image négative ( ne pas rester
passif ), comme révélant un impératif catégorique d'action face à toute circonstance
susceptible d'entraîner des conséquences irréversibles ou difficilement réversibles sur un
plan patrimonial ou extra-patrimonial.

*

Il est patent, en l'espèce, que sans l'intervention du juge des référés du Conseil d'Etat,
Maître KRIKORIAN qui a manifesté la volonté de participer, comme candidat, aux scrutins
des 22 et 29 Novembre 2016 ( pièce n°4 ), dans la perspective de siéger effectivement au
sein du Conseil de l'Ordre des Avocats du Barreau de Marseille, sera, par l'effet direct de
l'ordonnance litigieuse du 31 Juillet 2015, expressément invoquée par le bâtonnier de
Marseille dans sa lettre du 10 Novembre 2016 (pièce n°5 ) pour refuser d'enregistrer sa
candidature uninominale :

1°) empêché de prendre part à la compétition électorale ;

2°) privé des moyens de droit lui permettant, dans les brefs délais de saisine,
d'instruction et de jugement devant la Cour d'appel d'Aix-en-Provence, de contester
efficacement la légalité de l'ordonnance précitée du 31 Juillet 2015, étant observé que le
renvoi préjudiciel fondé sur l'article 49, alinéa 2 du Code de procédure civile n'est pas de
droit.

L'application de l'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015, fondement
du rejet de la candidature de Maître KRIKORIAN, a, pour celui-ci, des conséquences
sérieuses, circonstance caractérisant parfaitement l'urgence, au sens et pour l'application de
l'article L. 521-1 CJA.

*

.../...
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II-C/ LES MOYENS PROPRES A CREER, EN L'ETAT DE L'INSTRUCTION,
UN DOUTE SERIEUX QUANT A LA LEGALITE DE DE L'ORDONNANCE N°2015-
949 DU 31 JUILLET 2015     : LA VIOLATION DES PRINCIPES DE LIBRE
EXPRESSION DU SUFFRAGE ET DU CARACTERE PLURALISTE DE
L'EXPRESSION DES COURANTS DE PENSEE ET D'OPINION

C'est sous l'angle de l'atteinte au principe de libre expression du suffrage et au principe
du caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée que se caractérise l'illégalité
interne de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 ( II-C-2 ), tandis que l'absence de
contreseing du Ministre de la justice en révèle l'illégalité externe ( II-C-1 ).

II-C-1/   L'ILLEGALITE EXTERNE DE L'ORDONNANCE N°2015-949 DU 31
JUILLET 2015     : L'ABSENCE DE CONTRESEING DU MINISTRE DE LA JUSTICE

Aux termes de l'article 13, alinéa 1er de la Constitution du 04 Octobre 1958   : ( ci-après
« la Constitution » ) :

« Le President de la Republique signe les ordonnances et les decrets deliberes en Conseil
des ministres. ».

L'article 19 de la Constitution ajoute que « Les actes du President de la Republique
autres que ceux prevus aux articles 8 ( 1er alinea ), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61 sont
contresignes par le premier ministre et, le cas echeant, par les ministres responsables. »

Quant à l'article 38, alinéa 2 de la même Constitution, il prévoit que « Les ordonnances
sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat. ».

Il a été précisé par le Conseil d'Etat « que les ministres responsables sont ceux auxquels
incombent, a titre principal, la preparation et l'application des ordonnances dont s'agit ; »
(CE, Ass. 28 Mars 1997, n°179049, 179050 et 179054 ; CE, 1ère et 6ème sous-sections
réunies, 26 Février 2007, n°289743 et 290032 ; et, dans le même sens, pour des décrets
délibérés en Conseil des ministres : CE, 6ème et 4ème sous-sections réunies, 30 Juin 2003,
Fédération Régionale Ovine du Sud-Est et autres, n°236571 ).

Il est constant que l'ordonnance litigieuse du 31 Juillet 2015, signée par Monsieur
François HOLLANDE, Président de la République, n'a été contresignée, outre Monsieur
Manuel VALLS, Premier ministre, que par Madame Marisol TOURAINE, ministre des
affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, d'une part et par Madame Pascale
BOISTARD, secrétaire d'Etat, chargée des droits des femmes, d'autre part, désignés par son
article 14 « responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la presente
ordonnance ( … ) ».

.../...
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Fait notamment défaut le contreseing du Garde des Sceaux, ministre de la justice, que
l'article 13, II de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 désigne implicitement, mais
nécessairement, responsable au sens de l'article 19 de la Constitution, en tant que chargé de
l'application de ladite ordonnance, laquelle « s’applique au titre des renouvellements des
conseils ordinaux intervenant a compter du 1er janvier 2016, pour les conseils mentionnes
aux articles 7 a 11. », s'agissant notamment du renouvellement des Conseils de l'Ordre
d'Avocats, dont le fonctionnement est régi par des textes ( notamment décret n°91-1197 du
27 Novembre 1991 organisant la profession d'Avocat ) préparés et appliqués par la
Chancellerie.

Or, en l'occurrence, le contreseing du ministre de la justice était indispensable, dès lors
qu'il s'agissait de favoriser l'égal accès des femmes et des hommes notamment au sein des
Conseils de l'Ordre d'Avocats.

L'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 est, partant, manifestement illégale et
même inconstitutionnelle, notamment en son article 8, en tant qu'elle n'est pas revêtue du
contreseing obligatoire du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, tel qu'imposé par
l'article 13 de la Constitution.

.../...
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II-C-2-/ L'ILLEGALITE INTERNE DE L'ORDONNANCE N°2015-949 DU 31
JUILLET 2015     : L'ARTICLE 8,1° EXCEDE LES LIMITES DE L'HABILITATION
DONNEE PAR LE LEGISLATEUR

Seront, ici, rappelés les principes de libre expression du suffrage et du caractère
pluraliste de l'expression des courants de pensée ( II-C-2-a ), puis analysées les modalités
du dépassement des limites de l'habilitation législative ( II-C-2-b ).

II-C-2-a/ LE PRINCIPE DE LIBRE EXPRESSION DU SUFFRAGE ET LE
PRINCIPE DU CARACTERE PLURALISTE DE L'EXPRESSION DES COURANTS
DE PENSEE ET D'OPINION CONSTITUENT DES LIBERTES FONDAMENTALES

Ces principes, qui procèdent de la liberté et de l'égalité du suffrage, garanties par l'article
3, alinéa 2 de la Constitution du 04 Octobre 1958 ( « Le suffrage ( … ) est toujours
universel, egal et secret. » ), ont été incorporés par le Conseil d'Etat dans la catégorie des
libertés fondamentales au sens et pour l'application, notamment, de l'article L. 521-2 CJA :

- pour le principe de libre expression du suffrage : CE, 07 Février 2001, Commune de
Pointe-a-Pitre, n°229921 et 229922 ;

- pour le principe du caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et
d'opinion : CE, 11 Janvier 2007, n°300428.

La gravité de l'atteinte à la liberté du suffrage résulte déjà des éléments qui précèdent.
L'application de l'ordonnance litigieuse du 31 Juillet 2015 a conduit le bâtonnier de Marseille
à rejeter, a tort, la candidature de Maître KRIKORIAN, laquelle s'appuyait sur l'article 5 du
décret n°91-1157 du 27 Novembre 1991 organisant la profession d'Avocat et sur l'article
21.7, alinéa 4 du Règlement Intérieur du Barreau de Marseille, étant rappelé que l'article 53,
3° de la loi n°71-1130 du 31 Décembre 1971 portant réforme de certaines professions
judiciaires et juridiques renvoie au décret en Conseil d'Etat la fixation des règles de scrutin
concernant l'élection des membres du Conseil de l'Ordre :

« Dans le respect de l'independance de l'avocat, de l'autonomie des conseils de l'ordre et
du caractère liberal de la profession, des decrets en Conseil d'Etat fixent les conditions
d'application du present titre. Ils presentent notamment :

( … )
3° Les règles d'organisation professionnelle, notamment la composition des conseils de

l'ordre et les modes d'election, de fonctionnement, de financement et les attributions du
Conseil national des barreaux ; 

( … ) »

Le refus de dûment enregistrer la candidature uninominale de Maître KRIKORIAN,
refus qui prétend s'autoriser de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015, expressément
invoquée par le bâtonnier de Marseille, a pour effet d'évincer le requérant de la
compétition électorale, ce qui, à l'évidence, entraîne pour celui-ci des conséquences
sérieuses au regard de la liberté de suffrage et des principes susvisés qui en découlent.

.../...
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II-C-2-b/ LES MODALITES DU DEPASSEMENT DES LIMITES DE
L'HABILITATION DONNEE PAR LE LEGISLATEUR

Aux termes de l'article 76 de la loi n°2014-873 du 04 Août 2014 pour l'égalité réelle entre
les femmes et les hommes :

« I. – Dans les conditions prevues a l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorise a prendre par ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi necessaires
pour favoriser l’egal acces des femmes et des hommes au sein des conseils, conseils
superieurs, conseils nationaux, regionaux, interdepartementaux et departementaux des ordres
professionnels mentionnes aux articles L. 4122-5, L. 4123-3, L. 4231-4, L. 4312-3, L. 4312-5,
L. 4312-7, L. 4321-20 et L. 4322-13 du code de la sante publique ainsi qu’aux articles 15 et
21-2 de la loi no 71-1130 du 31 decembre 1971 portant reforme de certaines professions
judiciaires et juridiques, aux articles 22 et 24 de la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 sur
l’architecture, a l’article 8 de l’ordonnance du 10 septembre 1817 qui reunit, sous la
denomination d’Ordre des avocats au Conseil d’Etat et a la Cour de cassation, l’ordre des
avocats aux conseils et le collège des avocats a la Cour de cassation, fixe irrevocablement le
nombre des titulaires, et contient des dispositions pour la discipline interieure de l’Ordre, a
l’article 1er de l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre
des experts-comptables et reglementant le titre et la profession d’expert-comptable, a
l’article 10 de la loi no 46-942 du 7 mai 1946 instituant l’Ordre des geomètres experts et par
la loi no 47-1564 du 23 août 1947 relative a l’institution d’un ordre national des veterinaires.
Des modalites differenciees peuvent etre prevues selon les conseils concernes. 

II. – Le Gouvernement est autorise a prendre par ordonnance, dans les conditions prevues
a l’article 38 de la Constitution, les mesures relevant du domaine de la loi necessaires pour
favoriser l’egal accès des femmes et des hommes au sein des conseils d’administration de
mutuelle mentionnes au premier alinea de l’article L. 114-16 du code de la mutualite. 

III. – Les ordonnances mentionnees aux I et II sont prises dans un delai de douze mois a
compter de la date de promulgation de la presente loi. 

Pour chaque ordonnance, un projet de loi portant ratification de l’ordonnance est depose
devant le Parlement au plus tard le dernier jour du sixième mois suivant la publication de
celle-ci. »

Le cadre de l'habilitation législative donnée au Gouvernement est, ainsi, strictement défini.

Il s'agit, pour le pouvoir exécutif, dans le respect de l'article 38 de la Constitution,
d'adopter par voie d'ordonnance, « les mesures relevant du domaine de la loi necessaires
pour favoriser l’egal acces des femmes et des hommes au sein des conseils ( de l'Ordre )
mentionnes aux articles ( … ) 15 et 21-2 de la loi n°71-1130 du 31 decembre 1971 portant
reforme de certaines professions judiciaires et juridiques ».

On déduit de cette prescription que ne pourront être adoptées que des mesures :

.../...
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1°) « relevant du domaine de la loi » et non pas du domaine du règlement ( le
gouvernement n'ayant pas, pour ce faire, besoin d'une habilitation législative ),

2°) « necessaires » et non pas seulement utiles,

3°) de nature à « favoriser l’egal acces des femmes et des hommes au sein des Conseils
( de l'Ordre d'Avocats ) ».

1°) Or, d'une part, comme susdit, le régime électoral des Conseils de l'Ordre n'entre pas
dans le domaine de la loi, tel que défini par l'article 34 de la Constitution du 04 Octobre
1958, contrairement à celui des « assemblees parlementaires, des assemblees locales et des
instances representatives des Français etablis hors de France ( … ) des assemblees
deliberantes des collectivites territoriales ; » ( v. pour le régime électoral d'une Chambre de
métiers dont les règles « ne relèvent d'aucune des matières reservees a la loi par la
Constitution » : CE, 03 Mai 2002, M. WEBER et autres, n°221089 ).

Relève, de même du pouvoir réglementaire la définition du mode de scrutin employé
pour l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires
locales et départementales de la fonction publique hospitalière ( CE, Assemblée, 02 Juillet
1999, Syndicat national des psychologues, n°183232 ).

Il s'ensuit que le mode de scrutin des élections professionnelles correspondantes relève
du domaine du règlement et ne pouvait, en aucune façon, être compris dans le champ de
l'habilitation législative défini par l'article de l'ordonnance du 31 Juillet 2015.

On doit ajouter que la formule « Des modalites differenciees peuvent etre prevues selon
les conseils concernes. » utilisée à l'article 76, I, dernière phrase de la loi d'habilitation ne
peut, en toute hypothèse, être interprétée comme modifiant la répartition des compétences
entre le législateur et le pouvoir réglementaire, telle qu'elle résulte des articles 34 e t 37
combinés de la Constitution.

2°) De deuxième part, l'égal accès des femmes et des hommes au sein des Conseils de
l'Ordre d'Avocats pouvait être assuré par des moyens moins coercitifs que le scrutin
binominal, comme par exemple, l'instauration d'une proportion au sein desdits Conseils,
identique à celle constatée dans le Barreau concerné, ou proche de celle-ci.

C'est, au demeurant, celle solution qui a été arrêtée par l'article 8, 2° de l'ordonnance
n°2015-949 du 31 Juillet 2015, ayant ajouté à l'article 21-2 de la loi n°71-1130 du 31
Décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ( relatif à la
composition du Conseil National des Barreaux ) un alinéa fixant une proportion
« comprise entre 4 0 % et 60 % » et renvoyant au décret en Conseil d'Etat pour
l'établissement des règles du scrutin :

« La proportion, au sein du Conseil national des barreaux, des personnes d’un meme
sexe est comprise entre 40 % et 60 %. Un decret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans
lesquelles les règles du scrutin assurent le respect de cette exigence. ».

.../...
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De même, une proportion de 50% a été fixée comme limite maximale, par l'article 9 de
ladite ordonnance, de la part du sexe minoritaire en nombre, représenté au Conseil de
l'Ordre des Avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, la limite minimale étant celle
de la proportion réelle dudit sexe parmi les Avocats aux Conseils inscrits au tableau de
l'Ordre :

« Après le deuxième alinea de l’article 8 de l’ordonnance du 10 septembre 1817 susvisee,
il est insere un alinea ainsi redige : 

« Lors de chaque renouvellement du conseil, le nombre de femmes et le nombre d’hommes
a elire sont determines de telle sorte que la proportion totale, au sein de ce conseil, des
personnes dont le sexe represente la part la plus faible parmi les avocats inscrits au tableau
de l’ordre soit au moins egale a cette part, sans exceder la moitie. » 

C'est, encore, le critère de la proportion qui a été retenu par l'article 11 de l'ordonnance
n°2015-949 du 31 Juillet 2015, en ce qui concerne l'Ordre des géomètres-experts, les
modalités d'application et, donc, le mode de scrutin, étant déterminés par décret en Conseil
d'Etat :

« La loi du 7 mai 1946 susvisee est ainsi modifiee : 

1° Après l’article 12, il est insere un article 12-1 ainsi redige : 

« Art. 12-1. – Lors de chaque renouvellement du conseil regional, le nombre de femmes et
le nombre d’hommes a elire sont determines de telle sorte que : 

« 1° Lorsque la proportion de membres de chacun des deux sexes inscrits au tableau de
l’ordre dans le ressort territorial du conseil regional est superieure ou egale a 25 %, l’ecart
entre le nombre de femmes et d’hommes au sein du conseil soit au plus egal a un ; 

« 2° Lorsque la proportion de membres d’un des deux sexes inscrits au tableau de l’ordre
dans le ressort territorial du conseil regional est inferieure a 25 %, la part des sièges devolus
aux membres de ce sexe lui soit au moins egale, dans la limite de 50 %. 

« Les conditions dans lesquelles il est procede aux elections pour garantir le respect de
cette règle, qui s’applique sous reserve d’un nombre suffisant de candidats de chaque sexe,
sont fixees par decret en Conseil d’Etat. » ; 

2° Le premier alinea de l’article 16 est remplace par les dispositions suivantes : 

« Le conseil superieur de l’ordre des geomètres experts est compose, d’une part, des
presidents des conseils regionaux et, d’autre part, de quatre geomètres experts, deux femmes
et deux hommes, en activite ou non, elus par les membres des conseils regionaux, non
compris les presidents de ces conseils, selon des modalites fixees par decret en Conseil
d’Etat. » 

En aucune façon, il n'a été imposé par l'ordonnance du 31 Juillet 2015, au sein du Conseil
National des Barreaux ou du Conseil de l'Ordre des Avocats au Conseil d'Etat et a la
Cour de cassation un mode de scrutin binominal, lequel, en s'appliquant aux Conseils de
l'Ordre des Avocats, exclut toute initiative individuelle et viole :
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1°) le principe de libre expression du suffrage ( CE, 07 Février 2001, Commune de
Pointe-a-Pitre, n°229921 et 229922 ) ;

2°) le principe du caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et
d'opinion ( CE, 11 Janvier 2007, n°300428 ).

Quant au caractère manifestement illégal de cette atteinte, il apparaît nettement au vu des
effets du scrutin binominal imposé par l'ordonnance litigieuse : un candidat ne pourrait plus
désormais, en application de la nouvelle règle, qui n'est pas la conséquence nécessaire
d'une loi, se présenter proprio motu, en d'autres termes, perdra toute autonomie puisqu'il
dépendra, pour concourir, de la volonté d'une autre personne, obligatoirement de sexe
opposé, de surcroît, ce qui est susceptible de heurter la sensibilité des conjoints respectifs
des Avocats concernés.

Il s'agit d'un mariage électoral forcé, manifestement contraire à la liberté du suffrage, de
même qu'au droit au respect de la vie privée et familiale, garanti notamment par l'article 8
de la Convention européenne des droits de l'homme.

Le Conseil d'Etat juge, dans cet ordre d'idées, qu'est discriminatoire l'institution d'une
différence de traitement entre artisans en ce qui concerne la qualité d'électeur et l'éligibilité
aux élections professionnelles :

« ( … ) Considerant que l'institution d'une difference de traitement entre les artisans en
ce qui concerne la qualite d'electeur et l'eligibilite aux elections des membres des chambres
des metiers et de l'artisanat, laquelle n'est pas la consequence necessaire d'une loi, implique
l'existence ou de differences de situation de nature a justifier ces differences de traitement ou
de necessites d'interet general en rapport avec le rôle et les prerogatives des chambres des
metiers et de l'artisanat qui auraient commande de telles discriminations ; 

Sur la qualite d'electeur : - Cons. qu'eu egard a la mission des chambres des metiers et de
l'artisanat qui sont, en vertu de l'article 5 du code de l'artisanat, placees auprès des pouvoirs
publics pour representer les interets generaux de l'artisanat, il n'existe pas de difference de
situation entre les artisans resultant de leur nationalite qui justifie une difference de
traitement pour l'attribution du droit de vote aux elections des membres des chambres des
metiers et de l'artisanat ; qu'en outre, le ministre charge de l'artisanat n'invoque aucune
necessite d'interet general resultant du rôle de ces etablissements qui serait de nature a
justifier que les artisans de nationalite etrangère qui ne sont pas ressortissants d'un Etat
membre de la Communaute europeenne ou d'un Etat signataire de l'accord sur l'Espace
economique europeen ne beneficient pas du droit de vote pour ces elections ; qu'ainsi, les
dispositions de l'article 4 du decret du 27 août 2004 modifiant le decret du 27 mai 1999, en
tant qu'elles privent certains artisans etrangers de la qualite d'electeurs aux elections des
chambres des metiers et de l'artisanat, meconnaissent le principe d'egalite ; 

Sur l'eligibilite : - Cons. que, si les chambres des metiers et de l'artisanat ont ete investies
de prerogatives de puissance publique relatives, en premier lieu, a la fixation du produit de la
taxe additionnelle a la taxe professionnelle percue a leur profit, en deuxième lieu, a leur
designation eventuelle comme delegataire du droit de preemption urbain ou du droit de
preemption institue dans les zones d'amenagement differe pour la realisation d'equipements
commerciaux ou artisanaux et enfin, a la participation de leur president a la commission

.../...
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departementale d'equipement commercial, ces differentes prerogatives ne sont pas d'une
nature et d'une ampleur telles qu'elles puissent fonder legalement une difference de
traitement entre les artisans quant a leur eligibilite aux chambres des metiers et de
l'artisanat reposant sur leur nationalite a l'effet d'exclure de la possibilite de se porter
candidat ceux d'entre eux qui n'ont ni la nationalite francaise ni la nationalite d'un autre Etat
membre de la Communaute europeenne ou de tout autre Etat partie a l'accord sur l'Espace
economique europeen ; que, par suite, les dispositions de l'article 5 du decret du 27 août
2004 modifiant le decret du 27 mai 1999 et de l'article 2 du decret du 27 août 2004 relatif a
l'election aux chambres des metiers d'Alsace et de la Moselle, en tant qu'elles privent certains
artisans etrangers de l'eligibilite aux elections des chambres des metiers et de l'artisanat,
meconnaissent le principe d'egalite ; 

Considerant qu'il resulte de tout ce qui precède que le GISTI est fonde a demander
l'annulation des dispositions attaquees des decrets en date du 27 août 2004 en tant qu'elles
subordonnent la qualite d'electeur et l'eligibilite des artisans aux elections aux chambres des
metiers et de l'artisanat a la possession de la nationalite francaise ou de la nationalite d'un
Etat membre de la Communaute europeenne ou d'un Etat partie a l'accord sur l'Espace
economique europeen ; qu'il y a lieu, sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1
du code de justice administrative, de mettre a la charge de l'Etat le paiement d'une somme de
1 500 € au titre des frais exposes par le GISTI et non compris dans les depens ;... 

(annulation des articles 4 et 5 du decret du 27 août 2004 modifiant le decret du 27 mai
1999 et de l'article 2 du decret du 27 août 2004 relatif a l'election aux chambres des metiers
d'Alsace et de la Moselle, en tant qu'ils subordonnent la qualite d'electeur et l'eligibilite des
artisans aux elections aux chambres des metiers et de l'artisanat a la possession de la
nationalite francaise ou de la nationalite d'un Etat membre de la Communaute europeenne ou
d'un Etat partie a l'accord sur l'Espace economique europeen ; condamnation de l'Etat a
verser au GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN AUX IMMIGRES une somme de 1
500 € au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative). 

( CE, Assemblée, 31 Mai 2006, GISTI, n°273638, 273639 ).

Dans le même esprit, une règle de calcul électoral pouvant conduire à méconnaître la
volonté des électeurs entache d'illégalité le règlement qui l'institue :

« ( … ) Considerant que s'il appartenait au pouvoir reglementaire, en application des
dispositions alors en vigueur de l'article 22 precite de la loi du 9 janvier 1986, de definir le
mode de scrutin employe pour l'election des representants du personnel aux commissions
administratives paritaires locales et departementales de la fonction publique hospitalière, les
dispositions contestees conduisent a appliquer la règle du quotient electoral non au nombre
de suffrages reellement exprimes par les electeurs, mais au resultat de la ponderation de ce
nombre par un coefficient calcule pour chaque liste en fonction du nombre de candidats
presentes par elle ; que de telles dispositions, qui peuvent conduire a meconnaître la volonte
des electeurs -et, par exemple, a ce qu'une liste ayant recueilli plus de suffrages qu'une autre
liste, mais comportant moins de candidats, n'obtienne aucun siège, alors que la seconde en
aurait un, ou obtienne moins de sièges que cette dernière- sont entachees d'illegalite ; que,
dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requete, les syndicats
requerants sont fondes a demander l'annulation des articles 5 et 6 du decret du 22 août
1996 ; 

( CE, Assemblée, 02 Juillet 1999, Syndicat national des psychologues, n°183232 ).

.../...
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Il est, encore, à observer, toujours sous l'angle du principe constitutionnel d'égalité – qui
est aussi un principe général du droit de l'Union -, que par arrêt du 10 Septembre 2014
( n°381108 ), le Conseil d'Etat a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire
de constitutionnalité de l'article 91 de la loi de finances du 28 Avril 1816 ( Bull. des lois, 7°
S., B. 81, n°623 ), aux motifs que « le moyen tire de ce que ces dispositions, en ce qu'elles
prevoient que les notaires disposent d'un 'droit de presentation' de leurs successeurs,
meconnaissent le principe d'egal acces aux places, dignites et emplois publics protege par
l'article 6 de la Declaration des droits de l'homme et du citoyen, soulève une question qui
presente un caractere serieux; ( … ) »

L e Conseil constitutionnel juge, à cet égard, concernant les principes d'universalité et
d'égalité du suffrage :

« ( … ) 6. Considerant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souverainete
nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses representants et par la voie du
referendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. Le
suffrage peut etre direct ou indirect dans les conditions prevues par la Constitution. Il est
toujours universel, egal et secret. Sont electeurs, dans les conditions determinees par la loi,
tous les nationaux francais majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et
politiques. Et qu'aux termes de l'article 6 de la Declaration des droits de l'homme et du
citoyen : Tous les citoyens etant egaux aux yeux de la loi sont egalement admissibles a
toutes dignites, places et emplois publics, selon leur capacite et sans autre distinction que
celles de leurs vertus et de leurs talents ;

7. Considerant que du rapprochement de ces textes il resulte que la qualite de citoyen
ouvre le droit de vote et l'eligibilite dans des conditions identiques a tous ceux qui n'en sont
pas exclus pour une raison d'age, d'incapacite ou de nationalite, ou pour une raison tendant
a preserver la liberte de l'electeur ou l'independance de l'elu ; que ces principes de valeur
constitutionnelle s'opposent a toute division par categories des electeurs ou des eligibles ;
qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'election des conseillers
municipaux 

( CC, décision n°82-146 du 18 Novembre 1982, Loi modifiant le code électoral et le code
des communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions
d'inscription des Français établis hors de France sur les listes électorales, consid. 6 et 7 ) ;

« ( … )
5. Considerant que, s'agissant de la designation de membres d'une juridiction, la

circonstance que des electeurs emploient un nombre de salaries plus important que d'autres
ne justifie pas que leur soit attribue un droit de vote plural ; qu'en effet, cette differenciation
n'est pas compatible avec la finalite d'une operation electorale qui a pour seul objet la
designation de membres d'une juridiction et est depourvue de tout lien avec les
considerations qui doivent presider a cette designation ; que, dès lors, l'attribution de voix
supplementaires a des electeurs employeurs en fonction du nombre des salaries qu'ils
occupent est contraire au principe d'egalite devant la loi ainsi qu'a la regle de l'egalite du
suffrage ; que, par suite, les dispositions dont il s'agit ne sont pas conformes a la
Constitution ; ( CC, Décision n° 78-101 DC du 17 janvier 1979 Loi portant modification
des dispositions du titre 1er du livre V du code du travail relatives aux conseils de
prud'hommes ) ;

.../...
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« ( … )
20. Considerant qu’aux termes de l’article 1er de la Constitution, la Republique « assure

l’egalite devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion»;
que l’article 3 de la Constitution dispose, dans son premier alinea, que «la souverainete
nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses representants et par la voie du
referendum » et, dans son troisième alinea, que le suffrage « est toujours universel, egal et
secret»; que, selon le troisième alinea de l’article 24 de la Constitution, « les deputes a
l’Assemblee nationale... sont elus au suffrage direct » ; 

21. Considerant qu’il resulte de ces dispositions que l’Assemblee nationale, designee au
suffrage universel direct, doit etre elue sur des bases essentiellement demographiques selon
une repartition des sièges de deputes et une delimitation des circonscriptions legislatives
respectant au mieux l’egalite devant le suffrage; que, si le legislateur peut tenir compte
d’imperatifs d’interet general susceptibles d’attenuer la portee de cette règle fondamentale, il
ne saurait le faire que dans une mesure limitee ; 

22. Considerant, en premier lieu, que le premier alinea du 1° du II de l’article 2 de la loi
deferee prevoit que les operations de delimitation des circonscriptions legislatives sont mises
en œuvre sur des bases essentiellement demographiques sous reserve des adaptations
justifiees par des motifs d’interet general «en fonction notamment de l’evolution respective de
la population et des electeurs inscrits sur les listes electorales»; que cette règle, qui permet
de determiner, de manière differente selon les circonscriptions, les bases demographiques a
partir desquelles sont repartis les sièges de deputes, meconnaît le principe d’egalite devant
le suffrage ; qu’il s’ensuit que 1’habilitation donnee au Gouvernement, sur le fondement de
l’article 38 de la Constitution, aux fins de proceder, dans les conditions precitees, a de telles
adaptations pour delimiter les circonscriptions electorales doit etre declaree contraire a la
Constitution ; 

( CC, décision n°2008-573 DC du 08 Janvier 2009, Loi relative à la commission prévue à
l'article 25 de la Constitution et à l'élection des députés, consid. 20 à 22 ).

*
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Les principes dégagés par la CJUE peuvent aisément être transposés en l'espèce et les
obligations pesant sur le législateur de l'Union, appliquées au législateur national :

« ( … ) 23 Le principe general d’egalite de traitement, en tant que principe general du
droit communautaire, impose que des situations comparables ne soient pas traitees de
maniere differente et que des situations differentes ne soient pas traitees de maniere egale a
moins qu’un tel traitement ne soit objectivement justifie (voir, notamment, arrets du 13
decembre 1984, Sermide, 106/83, Rec. p. 4209, point 28; du 5 octobre 1994, Crispoltoni e.a.,
C-133/93, C-300/93 et C-362/93, Rec. p. I-4863, points 50 et 51, ainsi que du 11 juillet 2006,
Franz Egenberger, C-313/04, Rec. p. I-6331, point 33). 

( … )

Sur un desavantage resultant d’un traitement differencie de situations comparables 

39 Selon la jurisprudence, pour qu’on puisse reprocher au legislateur communautaire
d’avoir viole le principe d’egalite de traitement, il faut qu’il ait traite d’une façon differente
des situations comparables entrainant un desavantage pour certaines personnes par rapport
a d’autres (voir arrets du 13 juillet 1962, Klockner-Werke et Hoesch/Haute Autorite, 17/61 et
20/61, Rec. p. 615, 652; du 15 janvier 1985, Finsider/Commission, 250/83, Rec. p. 131, point
8, ainsi que du 22 mai 2003, Connect Austria, C-462/99, Rec. p. I-5197, point 115). 

( … )
47 Une difference de traitement est justifiee dès lors qu’elle est fondee sur un critere

objectif et raisonnable, c’est-a-dire lorsqu’elle est en rapport avec un but legalement
admissible poursuivi par la legislation en cause, et que cette difference est proportionnee
au but poursuivi par le traitement concerne (voir, en ce sens, arrets du 5 juillet 1977, Bela-
Muhle Bergmann, 114/76, Rec. p. 1211, point 7; du 15 juillet 1982, Edeka Zentrale, 245/81,
Rec. p. 2745, points 11 et 13; du 10 mars 1998, Allemagne/Conseil, C-122/95, Rec. p. I-973,
points 68 et 71, ainsi que du 23 mars 2006, Unitymark et North Sea Fishermen’s
Organisation, C-535/03, Rec. p. I-2689, points 53, 63, 68 et 71). 

48 Etant donne qu’il s’agit d’un acte legislatif communautaire, il appartient au legislateur
communautaire d’etablir l’existence de criteres objectifs avances au titre d’une justification
et d’apporter a la Cour les elements necessaires a la verification par celle-ci de l’existence
desdits critères (voir, en ce sens, arrets du 19 octobre 1977, Moulins et Huileries de Pont-a-
Mousson et Providence agricole de la Champagne, 124/76 et 20/77, Rec. p. 1795, point 22,
ainsi que du 10 mars 1998, Allemagne/Conseil, precite, point 71). 

( … )
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Appreciation de la Cour 

57 La Cour a reconnu au legislateur communautaire, dans le cadre de l’exercice des
competences qui lui sont conferees, un large pouvoir d’appreciation lorsque son action
implique des choix de nature politique, economique et sociale et lorsqu’il est appele a
effectuer des appreciations et des evaluations complexes (voir arret du 10 janvier 2006, IATA
et ELFAA, C-344/04, Rec. p. I-403, point 80). En outre, lorsqu’il est appele a restructurer ou
a creer un système complexe, il lui est loisible de recourir a une approche par etapes (voir,
en ce sens, arrets du 29 fevrier 1984, Rewe- Zentrale, 37/83, Rec. p. 1229, point 20; du 18
avril 1991, Assurances du credit/Conseil et Commission, C-63/89, Rec. p. I-1799, point 11,
ainsi que du 13 mai 1997, Allemagne/Parlement et Conseil, C-233/94, Rec. p. I-2405, point
43) et de proceder notamment en fonction de l’experience acquise. 

58 Toutefois, meme en presence d’un tel pouvoir, le legislateur communautaire est tenu de
baser son choix sur des critères objectifs et appropries par rapport au but poursuivi par la
legislation en cause (voir, en ce sens, arrets du 15 septembre 1982, Kind/CEE, 106/81, Rec.
p. 2885, points 22 et 23, ainsi que Sermide, precite, point 28), en tenant compte de tous les
elements factuels ainsi que des donnees techniques et scientifiques disponibles au moment de
l’adoption de l’acte en question (voir, en ce sens, arret du 14 juillet 1998, Safety Hi-Tech, C-
284/95, Rec. p. I-4301, point 51). 

59 En exercant son pouvoir d’appreciation, le legislateur communautaire doit, en plus de
l’objectif principal de protection de l’environnement, tenir pleinement compte des interets en
presence (voir, concernant des mesures en matière d’agriculture, arrets du 10 mars 2005,
Tempelman et van Schaijk, C-96/03 et C-97/03, Rec. p. I-1895, point 48, ainsi que du 12
janvier 2006, Agrarproduktion Staebelow, C-504/04, Rec. p. I-679, point 37). Dans le cadre
de l’examen de contraintes liees a differentes mesures possibles, il y a lieu de considerer que,
si l’importance des objectifs poursuivis est de nature a justifier des consequences
economiques negatives, memes considerables, pour certains operateurs (voir, en ce sens,
arrets du 13 novembre 1990, Fedesa e.a., C-331/88, Rec. p. I-4023, points 15 a 17, ainsi que
du 15 decembre 2005, Grèce/Commission, C-86/03, Rec. p. I-10979, point point 96),
l’exercice du pouvoir d’appreciation du legislateur communautaire ne saurait produire des
resultats manifestement moins adequats que ceux resultant d’autres mesures egalement
appropriees a ces objectifs. 

( … ) »

( CJUE, Grande Chambre 16 Décembre 2008, Société Arcelor Atlantique et Lorraine
e.a., C-127/07, points 23, 39, 47 et 48 ).

*
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En l'espèce, rien ne justifie, au regard des principes de libre expression du suffrage et du
caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion, que soit abolie
l'initiative individuelle au profit d'un binôme artificiel, dont il a été dit, au surplus, qu'il était
susceptible de froisser la sensibilité des conjoints respectifs de chacun des membres du
binôme. Est, ainsi, caractérisée l'atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale,
garanti notamment par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme.

Il est, au demeurant, à relever que le binôme électoral, tel qu'il a été conçu par l'auteur de
l'ordonnance litigieuse du 31 Juillet 2015 est étranger à toute idée de solidarité dès lors qu'à
l'élection, qui exprime la volonté des électeurs, se substitue d'office le tirage au sort,
comme le prévoit, dans sa rédaction issue de l'article 8, 1° de la dite ordonnance, le nouvel
article 15, alinéa 2, troisième phrase, de la loi n°71-1130 du 31 Décembre 1971 :

« Dans le cas où le conseil de l’ordre comprend un nombre impair de membres, est
considere comme elu le membre du dernier binôme paritaire elu tire au sort. »

Cette disposition fait, plus spécialement, l'objet de la critique justifiée du Conseil
National des Barreaux dans sa requête aux fins d'annulation n°393896.

C'est, ce faisant, la négation même de la parité, pourtant voulue par le législateur dans sa
loi d'habilitation du 04 Août 2014 dite « pour l'egalite reelle entre les femmes et les
hommes ».

*

Il y a lieu, dès lors, dans la balance des intérêts en présence, aux fins d'assurer aux
justiciables une protection juridictionnelle effective, commandée par l'article 16 de la
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 Août 1789 ( DDH ), de privilégier
la solution la moins préjudiciable pour chacune des parties en litige :

- Il est évident, dans cet ordre d'idées, qu'empêcher Maître KRIKORIAN de se présenter
à l'élection des 22 et 29 Novembre 2016 prochains – comme y conduit l'application de
l'ordonnance litigieuse - entraîne pour lui des conséquences irréversibles, dès lors qu'il ne lui
sera plus possible de faire acte de candidature avant l'expiration d'un délai d'un an, ni de
critiquer efficacement l'illégalité de l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015, dans le
cadre de la protestation électorale dont il entend subséquemment saisir la Cour d'appel
d'Aix-en-Provence;

- A l'inverse, suspendre, comme présentement demandé, l'article 8, 1° de l'ordonnance
n°2015-949 du 31 Juillet 2015, ne fait nullement obstacle à ce que le Conseil de l'Ordre
concerné, en l'espèce, celui de Marseille, puisse se renouveler, selon les règles en vigueur
( notamment article 5 du décret n°91-1197 du 27 Novembre 1991 organisant la profession
d'Avocat ).

*
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Il y aura lieu, en outre, aux fins d'assurer à la décision à intervenir toute l'efficacité
substantielle requise, dans les conditions optimales de sécurité juridique, d'ordonner que
celle-ci fera l'objet d'une publication au Journal Officiel, comme le Conseil d'Etat a pu le
décider antérieurement ( CE, 2ème et 7ème sous-sections réunies, 23 Novembre 2011,
Fédération Française des Syndicats professionnels de pilotes maritimes, n°344753 ) et,
subsidiairement, de rappeler qu'en tout état de cause, l'ordonnance sortira ses effets au-dela
du cercle des parties a l'instance, aura force obligatoire en vertu de l'autorité de la chose
jugée et sera pleinement opposable aux tiers ( Cass. 2° Civ., 09 Décembre 2010, n°09-
66.152 ), sans autre formalité que sa présentation.

.../...

26/30



27/30

PAR CES MOTIFS

Vu le principe de prééminence du Droit,

Vu la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 Août 1789 et notamment
ses articles 1er, 2, 4, 6, 13, 15, 16 et 17;

Vu la loi des 2-17 Mars 1791, dite loi d’Allarde, notamment son article 7,

Vu le Préambule de la Constitution du 27 Octobre 1946, notamment son alinéa 1er,

Vu la Constitution du 4 Octobre 1958 et notamment ses articles 1er, 3, alinéa 2, 34, 37,
55, 88-1 et 88-2,

Vu l'article 6 du Traité sur l'Union européenne du 7 Février 1992,

Vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne d u 7 Décembre 2000,
notamment ses articles 1er, 4, 7, 14, 15, 16, 17, 20, 21 et 47,

Vu les articles 1er, 3, 6 § 1, 8, 1 3 et 14 de la Convention européenne des droits de
l'homme et 1er de son Premier Protocole additionnel, 

Vu les articles 2, 7, 14 § 1, 17 et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques du 19 Décembre 1966,

Vu le Traité de Lisbonne signé le 13 Décembre 2007 et entré en vigueur le 1er Décembre
2009 dont sont issus notamment le Traité sur l'Union européenne ( TUE ) et le Traité sur
le fonctionnement de l'Union européenne ( TFUE ),

Vu l'article 2 TUE,

Vu la directive 98/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 Février 1998 visant
à faciliter l'exercice permanent de la profession d'avocat dans un Etat membre autre que celui
où la qualification a été acquise, notamment son article 5,

Vu l'article L. 521-1 du Code de justice administrative,

Vu la l o i n°71-1130 du 31 Décembre 1971 portant réforme de certaines professions
judiciaires et juridiques, notamment son article 15,

Vu la loi n°2014-873 du 04 Août 2014 pour l'égalité entre les femmes et les hommes
( JORF 05 Août 2014 – texte 4 sur 99 ), notamment son article 76,

Vu le décret n°91-1197 du 27 Novembre 1991 organisant la profession d'Avocat,
notamment son article 5,

Vu l'ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative a l'égal accès des femmes et des
hommes au sein des ordres professionnels ( JORF 02 Août 2015 – texte 13 sur 88
( décision attaquée ),

.../...
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Vu le Règlement Intérieur du Barreau de Marseille, notamment son article 21 ( pièce
n°1 ),

Vu l'ordonnance n°405004 rendue le 21 Novembre 2016 par le juge des référés du
Conseil d'Etat ;

1°) ORDONNER la suspension de l'application des alinéas 2 à 4 de l'article 15 de la loi
n°71-1130 du 31 Décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et
juridiques, dans leur rédaction issue de l'article 8, 1° de l'ordonnance n°2015-949 du 31
Juillet 2015 relative à l'égal accès des femmes et des hommes au sein des ordres
professionnels ( JORF 02 Août 2015, texte 13 sur 88 ) ;

Vu l’article R. 522-13, alinéa 2 du Code de justice administrative,

2°) DIRE et JUGER que l’ordonnance à intervenir sera exécutoire aussitôt qu’elle aura
été rendue,

En outre, vu l’urgence,

3°) ORDONNER que le dispositif de ladite ordonnance assorti de la formule exécutoire
prévue à l’article R. 751-1 du même code sera communiqué sur place aux parties qui en
accuseront réception ;

4°) ORDONNER la publication au Journal Officiel de la République française, dans
les vingt-quatre heures suivant son prononcé, d'un extrait de l'ordonnance à intervenir,
comprenant son dispositif et les motifs qui en sont le support,

SUBSIDIAIREMENT,

5°) DIRE ET JUGER que l'ordonnance à intervenir sortira ses effets au-dela du cercle
des parties a l'instance, aura force obligatoire en vertu de l'autorité de la chose jugée et
sera pleinement opposable aux tiers, sur simple présentation ;

EN TOUT ETAT DE CAUSE,

Vu l’article R. 761-1 du Code de justice administrative,

6°) CONDAMNER l'Etat aux entiers dépens ;

Vu l'article L. 761-1 du Code de justice administrative,

7°) CONDAMNER l'Etat à payer à Maître Philippe KRIKORIAN, requérant, la
somme de 3 000,00 € ( TROIS MILLE EUROS ) avec intérêts au taux légal à compter du
31 Juillet 2015, date de l'édiction de la décision attaquée, au titre des frais engagés pour
l’instance et non compris dans les dépens;

.../...
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SOUS TOUTES RESERVES de tous autres éléments de droit ou de fait à produire
ultérieurement par mémoire complémentaire ou de tous autres recours.

Fait à Marseille, le 21 Novembre 2016

Pour le requérant,

Maître Philippe KRIKORIAN
( signature électronique
article 1316-4, alinéa 2 du Code civil )

.../...
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BORDEREAU DES PIECES JUSTIFIANT LES PRETENTIONS DU REQUERANT
( pièces n°1 a 7 en copie jointe; pièce n°8 pour mémoire )

1. Règlement Intérieur du Barreau de Marseille ( article 21 )
2. Courriel de Maître Fabrice GILETTA, ès qualités de bâtonnier, en date du 08

Novembre 2016, 12h01 ( élection des membres du Conseil de l'Ordre des 22 et 29
Novembre 2016 )

3. Plaquette « SPECIAL ELECTIONS » relative à l'élection des membres du Conseil
de l'Ordre des 22 et 29 Novembre 2016, communiquée le 08 Novembre 2016, à 12h01

4. Lettre de Maître Philippe KRIKORIAN déposée au Secrétariat de l'Ordre le 10
Novembre 2016 à 11h45 portant candidature à l'élection des membres du Conseil
de l'Ordre, devant avoir lieu les 22 ( premier tour ) et 29 Novembre 2016 ( second
tour )

5.  Lettre de Maître Fabrice GILETTA, ès qualités de bâtonnier , transmise par
télécopie (13h38 ) et courriel ( 13h47 ) rejetant la candidature de Maître
KRIKORIAN

6. Loi n°2014-873 du 04 Août 2014 pour l'égalité entre les femmes et les hommes
( JORF 05 Août 2014 – texte 4 sur 99 )

7. Ordonnance n°2015-949 du 31 Juillet 2015 relative a l'égal accès des femmes et
des hommes au sein des ordres professionnels ( JORF 02 Août 2015 – texte 13 sur
88 )( décision attaquée )

8. Requête du Conseil National des Barreaux en annulation de l'ordonnance n°2015-
949 du 31 Juillet 2015 enregistrée sous le n°393896 et inscrite au rôle de l'audience
publique du 23 Novembre 2016 à 14h00 ( mémoire )

*
***
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